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    Préface

    
      Dans la perception commune, le refugié semble être considéré comme un laissé-pour-compte, dépourvu de toute forme de protection. A l’examen du contexte national et international, il n’en est rien. Et l’ouvrage de M. Boubakari Oumarou en apporte la preuve, si besoin en était.
    

    En effet, quelques années après sa création, l’Onu en a fait une préoccupation de premier ordre. Cette vision démontre à la fois le caractère atemporel mais suffisamment actuel de la problématique des réfugiés dans le monde. Ainsi, la transfiguration de la conflictualité a eu pour conséquence la mutation de la pertinence de la problématique de la protection des réfugiés en une considération élémentaire d’hu­manité.

    
      A la vérité, la nouvelle physionomie des conflits armés et des mouvements de populations qu’ils charrient, suscitant de profondes inquiétudes − migrations incontrôlées − à l’ère de la mondialisation ; autant de motifs qui offrent un environnement pertinent dans lequel la protection des réfugiés doit être assurée. Très sensible sur le plan politique et humain, en lien avec les droits fondamentaux qui sont en cause, la question des réfugiés interpelle pourtant tous les Etats. Face à l’augmentation sans cesse croissante du nombre des réfugiés nigérians, centrafricains et autres sur son territoire, l’Etat du Cameroun a pris la mesure de la situation. Il tente au quotidien, au moyen d’une législation sans cesse redynamisée, avec des moyens humains, techniques et politiques dont il dispose, d’apporter un encadrement conséquent et une assistance salutaire à ces personnes en quête d’un refuge.
    

    Certes, à nos jours, de nombreuses études ont abordé la question du réfugié en territoire camerounais. Mais, celles-ci n’ont pas toujours abordé la problématique dans son ensemble, c’est-à-dire systématisant dans un ouvrage, des aspects pratiques, juridiques, politiques et sociaux s’enche­vêtrant pour former un tout cohérent. En réalité, l’objet de l’étude y est en grande partie pour quelque chose. Et le seul titre de l’ouvrage « La protection des réfugiés au Cameroun », qui est choisi délibérément est suffisamment évocateur de l’immensité scientifique du travail proposé.

    
      L’ouvrage que produit aujourd’hui M. Boubakari Oumarou, est le fruit d’une recherche menée à la lumière d’une riche expérience académique, pratique et professionnelle. Il tente de dresser un réel bilan sur les efforts de l’Etat du Cameroun en matière de protection des réfugiés. En effet, de par sa position stratégique au cœur du continent africain et sa stabilité politique faisant de lui un havre paix, le Cameroun demeure une terre d’accueil, un Etat de destination, de transit des migrants. Sa volonté clairement affirmée et affichée de consolider le statut du réfugié et de lui apporter son aide, ainsi que son assistance s’améliore toujours davantage. Ainsi au plan juridique, cette volonté se manifeste par l’adoption d’un cadre juridique et organique, en cohérence avec les instruments internationaux pertinents, essentiellement dédiés à la protection du réfugié. Au plan opérationnel, elle se concrétise par des actions de terrain articulées autour de la réalisation de la sécurité humaine du refugié. A la faveur d’une analyse essentiellement juridique, l’auteur a le mérite de faire une exégèse appropriée, tout en la soumettant à une critique sans complaisance, des règles juridiques, des institutions mises en place et des décisions de justice rendues. Toute chose qui constitue le ferment de la protection du réfugié au Cameroun. Cependant, l’objet de cette étude explique et justifie la mobilisation des disciplines scientifiques autres que le droit. C’est ainsi que l’auteur exploite avec beaucoup de bonheur la sociologie, l’histoire, l’écono­mie et la géographie.
    

    
      Par ailleurs, la prédisposition d’esprit de l’auteur ainsi que sa sensibilité face aux questions de l’humanité le conduisent à restituer avec exactitude la contribution de l’Etat du Cameroun à la protection des réfugiés dans un style simple et clair.
    

    
      La présente œuvre est de ce point de vue une sérieuse contribution à l’adresse des autorités politiques, administratives, professionnelles et académiques. Il y a lieu dès lors de saluer l’initiative scientifique de M. Boubakari Oumarou, laquelle se révèle, par son contenu et la pertinence de ses analyses.
    

    Jean-Claude Tcheuwa,

    
      Professeur Agrégé de Droit Public
    

     

     

    
      
      Introduction générale

    "Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l’asile en d’autres pays".

    
      Article 14 alinéa 1 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme.
    

     

     

    En choisissant de débuter son épigraphe par ces dispositions de l’article 14 alinéa 1 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, le guide sur le droit international relatif aux réfugiés entend revitaliser l’importance de la protection des réfugiés dans le monde face à la dynamique actuelle des conflictualités. En effet, plus de 60 années après l’adoption de la Convention du 28 juillet 19511, le monde a subi des mutations profondes politiques et sociales qui, tout en constituant de nouveaux défis pour les souverainetés étatiques, se posent comme de nouveaux questionnements à la capacité des Etats de réagir face aux situations de déplacements. A la vérité, la nouvelle physionomie des conflits armés et des déplacements de population ainsi que les profondes inquiétudes que suscitent les migrations incontrôlées à l’ère de la mondialisation, sont des réels motifs qui offrent un environnement pertinent dans lequel la protection des réfugiés doit être assurée. Très sensible sur le plan politique, la question des réfugiés interpelle tous les gouvernements du monde. A leur attention, elle appelle l’élaboration des politiques tant nationales qu’internationales plus claires, précises et concises, car elle est d’abord une question d’humanité.

    De nos jours, elle revêt une dimension bien plus large que celle qu’elle avait au moment de la création du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés2 et de l’élaboration de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au Statut des Réfugiés.

    Relativement au Cameroun, il s’agit d’un Etat membre de l’Organisation des Nations Unies3, une terre d’accueil et d’hospitalité des réfugiés. Sa position stratégique et sa stabilité politique en font un pays de destination, de transit et d’origine des migrants. Si l’on prend par exemple la période allant de 2006 à 2007, l’on se rend compte que le nombre de réfugiés a cru passant de 58 800 en 2006 à 71 200 en 2007. Les données requises du Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, font état de 81 037 réfugiés et de 2231 demandeurs d’asile en 2008. A l’inverse, les réfugiés de nationalité camerounaise sont peu nombreux : 11 833 personnes en 2007, avec 6289 demandeurs d’asile en 2003. Le nombre de demandeurs d’asiles est passé à 2933 demandes en 2008, effectuées principalement en Europe (Allemagne, France, Belgique, Pays-Bas, Suisse).

    Avec les exactions perpétrées au Nord du pays par la secte Boko Haram provenant du Nigéria voisin, il est encore plus difficile d’appréhender l’étendue du phénomène de migration, à cause du manque de données chiffrées de la part des autorités compétentes. Cependant, en fin 2013, un rapport de l’IRIN estime à environ 10 000 le nombre de réfugiés au Cameroun, au Tchad et au Niger4. Il est donc clair que les instabilités politiques des Etats voisins au Cameroun comptent parmi les causes qui augmentent le nombre de réfugiés dans le pays.

    En réaction contre ce phénomène, le système juridique camerounais de protection des réfugiés a nettement évolué. Déjà, dans un dossier réalisé en 2001, Gouvernance Alert posait le diagnostic de la situation en Afrique centrale de façon générale et au Cameroun en particulier :

    « Dans la nouvelle géographie de l’asile, l’Afrique centrale est tragiquement l’une des régions les plus tourmentées et insécures, l’un des plus grands centres d’éjection de réfugiés. Le Cameroun quant à lui, avec ses 50 000 réfugiés selon le HCR demeure une destination convoitée des réfugiés de la sous-région. Mais dans quel contexte juridique ?

    Le Cameroun est l’un des rares havres de paix dans une Afrique centrale ruinée par des conflits de toutes sortes, générateurs des réfugiés. Il y a exactement 20 ans que le phénomène des réfugiés tchadiens fuyant la guerre civile entre Nordistes et Sudistes arrivent à Kousseri où est créé un camp. Face à l’ampleur du phénomène, une représentation du HCR est créée pour mieux gérer les arrivants tchadiens.

    De même, les crises rwandaises et burundaises, les tensions ethno-religieuses au Soudan, les coups d’Etats en Sierra Léone, la longue guerre du Libéria, l’intolérance en Guinée Equatoriale, les mutineries congolaises et centrafricaines et la guerre civile en Angola vont créer un déferlement impressionnant des réfugiés au Cameroun. Au total donc, selon le HCR, le Cameroun compte presque 50 000 réfugiés parmi lesquels 6 000 (12 %) sous sa "protection". Que deviennent donc les 44 000 autres ?

    En réalité, le système camerounais de protection des réfugiés est fantomatique pour un pays qui a ratifié les principaux textes internationaux relatifs aux questions des réfugiés. Le système camerounais s’il en est un, est caractérisé par des gestes ponctuels et sporadiques. C’est dans ce vide juridique qu’on note une certaine générosité du gouvernement en faveur des réfugiés…

    Mais il demeure toujours vrai que l’adoption d’une législation nationale et la création d’un office spécifique à la question constitue un rubicond que le gouvernement camerounais n’a pas encore franchi, consciemment ou inconsciemment. Il faut relever pour le déplorer, au Cameroun, les lois qui régissent les réfugiés sont aussi celles qui régissent l’immigration. Cet amalgame favorise la criminalisation des réfugiés. C’est une source de manipulation et d’abus divers, de violation des droits des réfugiés. Cela jette les réfugiés en pâture aux policiers zélés, ignorants et véreux… »5

    De nos jours, la situation s’est considérablement améliorée et l’inclinaison prononcée de l’Etat du Cameroun envers des personnes en quête de refuge, parce que fuyant les persécutions dans leur pays, s’est manifestée au moins à deux niveaux :

    Sur le plan international, il a signé et ratifié de nombreux instruments relatifs à la protection des réfugiés. Parmi les plus importants, on cite la convention du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés et son protocole additionnel de 1967, la convention de l’OUA du 10 septembre 1969 régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique ou encore les conventions de Genève du 12 août 1949 et leurs protocoles additionnels de 1977.

    Sur le plan national, il y a d’abord eu la loi du 10 janvier 1997 qui, dans un premier temps, servait à règlementer certains aspects propres à la situation des réfugiés à l’instar des questions relatives à la carte des réfugiés6. Mais c’est surtout l’adoption de la loi du 27 juillet 20057 qui marque d’une manière plus tangible, Le désir de l’Etat du Cameroun de s’incliner plus sérieusement sur la question des réfugiés.

    Le respect des engagements internationaux de l’Etat, parce qu’étant précisément le pendant de sa liberté d’y adhérer, est l’expression de sa souveraineté8. Pour rendre compte de la consistance de ses engagements internationaux face au phénomène des réfugiés, et de l’applicabilité des recommandations et dispositions pertinentes de droit international, un état des lieux du régime juridique des réfugiés au Cameroun est nécessaire. D’où l’intérêt signalé pour l’étude du sujet intitulé "La protection des réfugiés au Cameroun". Cette étude sera l’occasion d’identifier un ensemble d’instruments juridiques en évaluant leur conformité aux obligations de droit international ratifiées par le Cameroun, de mobiliser des concepts et des théories propres à la problématique des réfugiés.

    Pour mieux cerner ces différentes préoccupations, il importe de lever quelques ambiguïtés dans l’optique nul doute de mettre tout le monde au même niveau de compréhension. A cet effet, nous nous proposons, avant tout développement au fond, de circonscrire le cadre que couvrira notre étude (I), de préciser son objet (II) et de présenter la méthode à partir de laquelle nous analyserons l’activité de protection des réfugiés dans notre pays (III).

    I. Le cadre de l’étude

    Préciser le cadre de la présente étude revient à définir les termes ou expressions clés (1), délimiter son champ matériel (2) avant de circonscrire son étendue spatiale et temporelle (3).

    1. Le cadre conceptuel

    Deux termes méritent d’être conceptualisés afin d’éviter des glissements sémantiques notoires. Il s’agit du terme « protection » et du substantif « Réfugié ».

    a. Le concept de protection

    La notion de protection est une notion finalisée qui irrigue toutes les branches du droit. Etymologiquement, elle dérive de deux particules à savoir « teger » et « pro » qui signifient mettre à l’abri, couvrir « avant ».

    Dans son acception courante, le mot « protéger » signifie aider une personne de manière à la mettre à l’abri d’un danger ou de rendre efficace les efforts faits pour compromettre, faire disparaitre quelque chose. Cependant, la notion peut également renvoyer au fait de faciliter la carrière, les intérêts d’une personne. En clair, dans son acception courante, la protection traduit l’« action de protéger » et le résultat de cette action. Le champ lexical de la protection évoque l’idée de sécurisation et intègre les termes tels la conservation, la préservation etc.

    En théorie générale du droit, la protection introduit l’idée de la précaution. Dans ce sens, la protection constitue une sorte de

    précaution qui, répondant au besoin de celui qu’elle couvre et correspondant en général à un devoir pour celui qui l’assure, consiste à prémunir une personne ou un bien contre un risque, à garantir sa sécurité par différents moyens juridiques et matériels. La protection désigne aussi bien l’action de protéger que le système de protection établi. C’est aussi la prise en charge de la défense d’une personne ou encore les moyens destinés à défendre une personne ou une situation9.

    Sous ce rapport, la protection, expression de la solidarité, est au cœur des problématiques juridiques. Pour certains auteurs, elle se révèle même être inhérente à la fonction de la règle de droit10. L’étudier revient à faire au moins deux précisions. D’une part, elle parait indissociable d’un danger, d’un risque, qu’il soit identifié ou non, potentiel ou réel. D’autre part, l’anticipation semble également en être un levier important. Il s’agit dans ce sens, de déclencher un mécanisme préalablement créé, soit a priori de manière préventive pour éviter la survenance d’un risque ou en limiter les conséquences, soit a postériori à titre de réparation comme en témoigne la mise en œuvre des mécanismes de responsabilité par exemple. Ainsi, dans la mesure où la règle de droit tend à organiser la vie en société, elle apparait par nature protectrice.

    Dans son usage juridique, la notion de protection reçoit des applications diverses qui dissolvent parfois sa réelle portée. En droit public par exemple, elle est rarement définie dans un contour précis et les vocables de protection, de conservation et de préservation sont alors considérés comme synonymes11.

    D’une part, le droit12 et le langage courant font des termes de protection et de préservation des synonymes parfaits13. Mais l’imbrication entre ces deux notions ne saurait éclipser leurs spécificités. En effet, partant d’une analyse de leurs rapports, on relève qu’il existe une distinction de degré de protection ainsi qu’une différence de logique : la préservation est une modalité de la protection. Elle apparait comme la première mesure qui peut être prise afin de protéger un bien14. La protection quant à elle exigerait une « intensité légèrement plus élevée »15 de la mesure à prendre. Davantage, la préservation suppose précisément une action positive visant à protéger le bien en cause, alors que la protection recouvre à la fois des actions ou logiques préventive et répressive, c’est-à-dire des actions positive et négative16. De plus, la protection est une notion dirigée par une logique plus défensive, c’est-à-dire un ensemble d’actions négatives visant à interdire ou à limiter les agissements néfastes pour le bien concerné. Il apparait donc clair que loin de s’opposer ou de se différencier, protection et préservation n’affichent qu’une différence de degré.

    Mais malgré ces légères nuances établies par le degré de protection, la préservation et la protection partagent une commune finalité qui est celle de sécuriser.

    D’autre part, la notion de conservation n’emporte pas plus la conviction. La confusion avec la notion de protection est grande surtout lorsqu’on envisage de l’étudier sur le terrain du droit de l’environnement. Dans ses travaux sur les relations entre droit public et conservation de la nature, le professeur Jean UTERMAIER indique que l’emploi des termes de protection et de conservation est « assez délicat. La première, plus évocatrice, a l’inconvénient de se rattacher, aux yeux des naturalistes, à une conception biologique largement périmée dont le but est de protéger en interdisant toute activité artificielle dans des zones conservant leurs conditions originelles. Erreur bien-sûr que veut réparer le concept de conservation, lorsqu’il admet l’intervention de l’homme pour contrebalancer des facteurs impossibles à éliminer. La conservation a donc théoriquement pour objectif « la défense d’une nature humanisée, par des moyens proches de l’idée d’aménagement »17. En outre, l’auteur précise que la notion de conservation « rappelle fâcheusement le mot de conservatisme et pourrait laisser entendre que la conservation de l’environnement participe d’une politique statique, exclusivement tournée vers le passé »18.

    Il ressort de ce qui précède que la conservation constitue la finalité du droit de l’environnement qui « s’efforce de sauvegarder un cadre de vie acceptable pour les individus »19. Elle s’insère ainsi dans une conception anthropocentriste du droit de l’environnement puisque celui-ci vise à « contrebalancer » les incidences des interventions humaines sur l’environnement20.

    Toutefois, la distinction entre ces deux notions ne devrait pas occulter le lien qui existe entre elles. Il semble même que la doctrine du droit de l’environnement l’admet lorsqu’elle emploie indistinctement ces expressions comme synonymes au cours des développements21. C’est que le lien entre ces deux notions est très poussé et il apparait important de l’établir dans le cadre de la présente analyse.

    Pour le professeur Gérard CORNU, la conservation est « une opération juridique ou (et) matérielle destinée à assurer la sauvegarde d’un droit, d’une chose, d’un patrimoine »22. Elle vise ainsi à protéger un bien et à en garantir la pérennité. C’est dans ce sens que le professeur MARGUENAUD précise que le terme conservation désigne « l’action de maintenir intact dans le même état ; dans un sens précis, il vise le maintien de la santé de la santé de la vie »23.

    En conséquence, il apparait qu’entre les notions de protection et de conservation, notions aux finalités et actes juridiques communs, il existe simplement une différence de degré. En effet, si la protection d’une chose est l’acte juridique qui vise à prévenir les atteintes qui pourraient être portées à la chose, cette notion se rapproche dans ce sens d’une obligation de moyens au sens du droit civil24, c’est-à-dire d’une obligation de diligence et de prudence. Elle est donc imparfaite. Mais sa perfection proviendrait des actions en conservation, laquelle a pour objectif de garantir la pérennité de la chose et d’assurer qu’elle pourra faire l’objet d’un usage futur itératif25. Dans ce sens, la conservation se rapproche d’une obligation de résultat qui est plus celle de la permanence ou de la durabilité26. Mais contrairement à une certaine doctrine27, la conservation se rapportera également à l’intégrité matérielle de la chose considérée. C’est du moins l’objet, en droit administratif, de la police de conservation.

    Dans le cadre de la présente étude, l’on voudra bien envisager la protection dans sa dimension préventive, c’est-à-dire celle au sens où l’entend le droit international. Dans ce cadre précisément, la protection présuppose l’existence d’une situation anormale, de crise. Celle-ci peut être une guerre ou une catastrophe naturelle. Il s’agira d’entendre par là l’ensemble des actes ou mesures visant à prévenir les atteintes qui pourraient être portées à un bien ou à une personne. En conséquence, la protection apparait comme toutes les mesures qui permettent de faire bénéficier aux personnes en danger des droits et des secours prévus pour elles par les conventions internationales. Cette définition parait plus opératoire car elle évoque, dans une logique d’humanisme, l’assistance en droits et secours, lorsque celle-ci est apportée à une personne et en l’occurrence au réfugié.

    b. La notion de réfugié

    D’une manière générale, la situation de réfugié a une cause qui est celle de la fuite des personnes concernées devant un conflit ou des persécutions pour des raisons de race, de religion ou d’opinion politique. Vu sous cet angle, le phénomène est ancien28. En effet, la pratique de ‘‘réfugié’’ est une institution aussi vieille que le monde. L’histoire de l’humanité atteste de multiples cas de déplacements. L’exode des juifs qui, persécutés en Egypte, quittèrent le pays sous la conduite de Moïse, à la recherche de la terre promise, symbolise depuis plus de trois mille ans, ces mouvements de populations qui, au cours des âges, ont entraîné tant de souffrances. Seul un nouvel établissement a fait succéder à la peine le succès et la prospérité. Bien qu’à cette période l’institutionnalisation des réfugiés n’était pas encore sérieusement acquise, l’on notait les premiers signaux dans ces traditions.

    De nos jours, l’institution a évolué et c’est avec beaucoup d’égards à l’endroit de ces personnes vulnérables que le droit se saisit de la cause du réfugié dans le monde en général et au Cameroun en particulier.

    En Europe par exemple, l’intérêt de définir le réfugié nait de la crise que ce continent a traversée en 2015. Cette crise a provoqué une augmentation spectaculaire des arrivées des migrants venus principalement du Moyen-Orient et d’Afrique et a mis en évidence l’incertitude des classifications institutionnelles qui servent à la description et à la gestion des flux migratoires. En France, c’est le décalage entre l’affirmation par le gouvernement du caractère absolu voire « sacré » de l’asile et sa mise en œuvre qui parfois donne lieu à des attitudes contraires à son principe universaliste fondant ainsi la nécessité de définir le réfugié. Comme le font remarquer Michel AGIER et Anne-Virginie MADEIRA,

    Réfugiés, migrants, demandeurs d’asile, mais aussi réfugiés de guerre, migrants économiques, migrants clandestins, sont autant de termes apparemment descriptifs qui, pourtant, engagent toute une épistémologie et une politique des classifications institutionnelles, médiatiques, populaires ou savantes. Leur analyse est à faire, alors qu’aucune de ces classifications ne peut prétendre à une définition absolue, partout et toujours vraie 29

    Tout en faisant l’économie de toutes les définitions et nuances possibles entre ces différents termes, c’est précisément la figure du réfugié et le principe qui le fonde, l’asile en l’occurrence, qui attire davantage l’attention. De fait, les différents sens qui lui ont été consacrés au fil du temps se sont souvent présentés comme des sortes de nécessités, des solutions élaborées pour répondre aux problèmes objectifs des groupes et des individus visés par cette définition.

    Sous, l’influence du droit international moderne, le Cameroun a élaboré une législation spécifique au statut des réfugiés en 2005. Celle-ci considère comme ‘‘réfugiée’’,

    (…) toute personne qui, craignant avec raison d’être persécutée à cause de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte ne veut se réclamer de la protection de ce pays ; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays où elle avait sa résidence habituelle, à la suite de tels événements, ne peut ou en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ; Toute personne qui, du fait d’une agression, d’une occupation extérieure, d’une domination étrangère ou d’événements troublant gravement l’ordre public dans une partie ou dans la totalité de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité, est obligée de quitter sa résidence habituelle pour chercher refuge dans un autre endroit à l’extérieur de son pays d’origine ou du pays dont elle a la nationalité 30.

    Cette définition implique deux principales conséquences : d’une part, on comprend que si les réfugiés sont des étrangers dans les pays qui les accueillent, ils ne sont pas des étrangers normaux possédant une nationalité ; d’autre part, la définition ainsi proposée serait là pour pouvoir mettre en œuvre un droit humain, que personne n’a envie de remettre en cause aujourd’hui, qui est le droit à l’asile. Elle apparait donc plus formelle que concrète.

    En tout état de cause, la définition ainsi proposée permet d’établir quelques nuances avec la notion de ‘‘demandeur d’asile’’, mais une différence prononcée avec celles de ‘‘déplacé interne’’ et ‘‘d’apatride’’, soit parce qu’en droit ils sont déchus de leur nationalité, soit parce qu’en fait ils la repoussent31.

    Par demandeur d’asile, il convient d’entendre

    une personne demandant à obtenir son admission sur le territoire d’un Etat en qualité de réfugié en attendant que les autorités compétentes statuent sur sa requête. En cas de décision de rejet, le demandeur débouté doit quitter le territoire de l’Etat considéré ; il est susceptible de faire l’objet d’une mesure d’expulsion au même titre que tout étranger en situation irrégulière, à moins qu’une autorisation de séjour ne lui soit accordée pour des raisons humanitaires ou sur un autre fondement.32

    Le débat au sujet de la nature juridique de l’asile reste constant. Il oppose ceux qui considèrent l’asile comme un « droit fondamental » de l’individu à ceux qui le considèrent comme une prérogative de l’Etat33. Selon les partisans du premier courant, l’asile est le « lieu inviolable et sacré et par extension [une] protection offerte à celui qui s’y trouve »34. En d’autres termes, il devrait être considéré comme le droit qui fait sortir l’étranger de sa position classique de sujétion exceptionnelle pour en faire le titulaire d’un statut privilégié.

    Les partisans du second courant quant à eux s’appuient sur le fait de la souveraineté dont l’Etat dispose sur son territoire. De ce fait, ils considèrent que l’Etat est le seul à pouvoir déterminer les conditions d’entrée sur son territoire. Or, Comme le fait remarquer MADEIRA Anne-Virginie, « l’asile est avant tout un droit d’accès et de maintien sur ce dernier afin de bénéficier ensuite de la protection de l’Etat qui y exerce son pouvoir et son autorité »35. De plus, la préservation farouche de l’asile comme prérogative de l’Etat est principalement liée à la crainte que ce droit ne soit frauduleusement utilisé par l’étranger pour se voir reconnaitre un droit de séjour.

    Sans vouloir prendre une part active à ce débat, il est néanmoins important de souligner que l’asile peut être considéré comme un droit qui vise à protéger une catégorie spécifique d’étrangers. Il s’analyse comme le pouvoir d’exiger d’un Etat qu’il accorde l’admission et le séjour sur son territoire. Mais, bien que consacré par la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme36 et par la résolution de 196737, ce droit n’est pas reconnu par le Pacte des Nations Unies et n’existe pas en droit international38, en ce sens qu’il ne met pas à la charge des Etats, l’obligation d’octroyer l’asile. De même pour les Etats parties à la convention de 1951, il ne prend corps que par le jeu de leurs mécanismes propres.

    Dans le contexte africain, avec la Convention de l’OUA régissant les Aspects propres aux problèmes de réfugiés en Afrique, des avancées notables sont enregistrées dans le sens de l’affirmation de ce fait en droit. L’analyse de l’esprit de l’article 2 de cette convention donne à le penser.

    En effet, il ressort de ce texte que les Etats membres de l’OUA « s’engagent à faire tout ce qui est en leur pouvoir, dans le cadre de leurs législations respectives, pour accueillir les réfugiés, et assurer l’établissement de ceux d’entre eux qui, pour des raisons sérieuses, ne peuvent ou ne veulent pas retourner dans leurs pays d’origine ou dans celui dont ils ont la nationalité »39. Dans l’hypothèse où un Etat membre venait à éprouver des difficultés à continuer d’accorder le droit d’asile, il lui recommandé de lancer un appel aux autres membres40. De même, les Etats membres, « dans un esprit de solidarité africaine et de coopération internationale, prendront des mesures appropriées pour alléger le fardeau dudit Etat membre accordant le droit d’asile »41.

    Par ailleurs, le Paragraphe 5 de l’article 2crée la notion d’asile temporaire. Il met, à la charge de l’Etat qui ne peut octroyer l’asile de manière permanente, l’obligation d’accorder l’asile temporaire.

    En clair, ‘‘le demandeur d’asile’’ est une situation simple préparatoire et surtout potentielle à l’acquisition du statut de réfugié. Sous ce rapport, les notions de réfugié et de demandeur d’asile apparaissent comme connexes. C’est la raison pour laquelle, ‘‘le demandeur d’asile’’ ne tire de la convention que deux formes de prérogatives :

    D’une part un droit à l’examen de sa demande par les organes internes compétents, mais en conformité avec les règles internationales ;

    D’autre part, un droit à l’admission provisoire pendant le temps nécessaire à cet examen. Par conséquent, il est susceptible d’obtenir deux types de résultats alternatifs. L’obtention du statut de réfugié si et seulement si il a réuni les conditions requises à cet effet. En revanche, si les autorités nationales concluent que les conditions conventionnelles ne sont pas satisfaites, le demandeur peut être refoulé ou expulsé comme un étranger ordinaire, du moment qu’il ne l’est pas vers le pays duquel précisément il craint des persécutions. La situation de demandeur d’asile apparait donc comme un préalable simplement potentiel au statut de réfugié, car comme tel, le demandeur d’asile a franchi les frontières de son pays. Ce qui n’est pas le cas du déplacé interne.

    L’expression ‘‘déplacés internes’’ encore désignée sous l’appellation de « personnes déplacées à l’intérieur de leur pays » n’est pas aisé à définir. La difficulté procède du fait que la construction de ce concept s’est faite à partir des pratiques humanitaires localisées au début des années 1990, par les soins de la communauté internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales (ONG). Autrement dit, la préoccupation relative aux déplacées à l’intérieur de leur pays est née du constat d’une multiplication des cas des personnes obligées de quitter leurs foyers dans le contexte de conflits internes pour chercher refuge dans d’autres endroits de leur pays. La mise en exergue de la vulnérabilité de ces personnes faite, il apparait de nos jours que dans certaines circonstances, le sort des déplacés peut même être plus précaire que celui des réfugiés. Il ne figure dans aucune disposition du droit international humanitaire. Les personnes comprises dans cette catégorie ne sont donc pas établies comme une catégorie à part dans ce droit. Elles sont plutôt confondues dans la catégorie « populations civiles ». La définition qui a jusque-là cours au sein de la communauté internationale et à laquelle adhère le Comité international de la Croix-Rouge est celle élaborée en 1998 par l’ONU, sous l’impulsion de M. Francis Deng42, dans le cadre des « Principes directeurs relatifs au Déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays ». Pour l’ONU, il s’agit

    des personnes ou des groupes de personnes qui ont été forcés ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, ou pour éviter les effets, et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un Etat43.

    Mais loin d’en faire une consécration formelle, l’Organisation des Nations Unies a simplement pris acte. En effet, il s’est agi d’une prise en considération d’un élément de l’étape d’une base de travail en vue d’une élaboration ultérieure plus poussée et dans le cadre d’un instrument juridique approprié.

    Dans le cadre régional africain, l’Union Africaine a adopté le 23 octobre 2009 à Kampala en Ouganda, une Convention sur « La protection et l’assistance aux personnes déplacées en Afrique »44. Elle définit les déplacés internes comme des

    personnes ou groupes de personnes ayant été forcées ou obligées de fuir ou de quitter leurs habitations ou lieux habituels de résidence, en particulier après, ou afin d’éviter les effets des conflits armés, des situations de violence généralisée, des violations des droits de l’homme et/ou des catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme, et qui n’ont pas traversé une frontière d’État internationalement reconnue45.

    Celle-ci, une fois n’est pas coutume, vient montrer le chemin en prenant, la première, l’initiative de commencer à combler un vide dans l’encadrement juridique global d’un phénomène quasi-planétaire. Pour certains auteurs, l’adoption de la Convention de Kampala est ainsi une manière pour l’Afrique de se saisir du problème des personnes à l’intérieur de leur propre pays, au plan de son appréhension juridique globale en même temps que spécifique46.

    Il est clair que, sur le fondement des conflits armés47, des violations massives des droits de l’homme et d’autres catastrophes, les personnes qui sont intégrées dans la catégorie du déplacement interne endurent de terribles souffrances et de mauvais traitements. Sous ce rapport, le déplacement interne est « une des crises humanitaire et des droits de l’homme les plus tragiques que connaisse aujourd’hui l’Afrique »48 au même titre que la situation de réfugié.

    Les conséquences que ces conflits entrainent sont entre autres que, chaque année, des millions de personnes dans le monde doivent abandonner leurs foyers, leurs moyens d’existence ou de subsistance et très souvent même leur famille. De fait, le nombre de déplacés importe peu car le but de la protection est d’accorder le secours et l’assistance aux personnes se trouvant dans l’une ou l’autre situation.

    Si réfugiés et déplacés internes partagent la même considération morale, notamment le fait d’être forcé ou obligé de fuir ou de quitter leurs habitations ou lieux habituels de résidence ; en revanche, le critère matériel du franchissement des frontières les sépare. En effet, les déplacés internes, comme le précisent les dispositions susmentionnées, n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un Etat. Elles se trouvent sur leur territoire dans leur Etat. Le franchissement des frontières permet ce faisant de rapprocher les réfugiés des apatrides.

    Lorsqu’on envisage d’analyser l’apatridie, l’on traite en réalité d’un phénomène qui résulte en général du fait qu’un individu ayant perdu sa nationalité n’a acquis celle d’un autre Etat49. Il s’agit de personnes, comme l’énonce l’article 1er § 1 de la Convention...
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